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I. INTRODUCTION ET ANTÉCÉDENTS
Lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, tenue à Cochabamba (Bolivie) en juin 2012, l’Assemblée générale a décidé, par le truchement de sa résolution AG/RES. 2737 (XLII-O/12) “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”:
“De demander à la CISC de soumettre, dans le courant du troisième trimestre 2012, un rapport sur les activités que le Sommet a attribuées à l’OEA, au cours d’une réunion mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de sorte que ces deux organes puissent encourager leur inclusion, à titre prioritaire, aux programmes de l’Organisation et officialiser ce mandat.”
En vertu du mandat susmentionné, le présent rapport est présenté aux États membres pour examen. Ce rapport souligne les mandats approuvés lors du Sixième Sommet des Amériques, tenu en avril 2012 à Cartagena (Colombie), et le lien entre ceux-ci et les activités entreprises par l’OEA. 
II. MANDATS ISSUS DU SIXIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES
Lors du Sixième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés à travailler à une série de mandats liés aux 5 axes thématiques du Sommet: intégration de l’infrastructure physique dans les Amériques; pauvreté, inégalité et iniquité; réduction et gestion du risque de catastrophes; accès aux technologies de l’information et des communications et utilisation de ces technologies; enfin, sécurité citoyenne et criminalité transnationale organisée. Les mandats adoptés lors du Sixième Sommet figurent dans le document portant la cote CA-VI/doc.6/12 Rev.2. 
Outre les mandats liés aux axes thématiques, le Président de la Colombie, Juan Manuel Santos Calderón, a annoncé dans la déclaration qu’il a prononcée après la clôture du Sixième Sommet des Amériques, que l’OEA aurait pour tâche d’analyser les résultats de la politique antidrogues actuelle dans les Amériques et d’explorer de nouvelles approches visant à renforcer cette lutte avec une plus grande efficacité (document CA-VI/DP-1/12).

III. TRAVAUX DE L’OEA RELATIFS AUX MANDATS DU SIXIÈME SOMMET
a. Étude de la question des drogues
Depuis le Sommet, l’OEA a mis en place des mesures visant à faire progresser l’étude dont les chefs d’État et de gouvernement l’ont chargée. À cet égard, elle préparera un rapport analytique qui consistera en une analyse exhaustive des politiques appliquées dans les Amériques et qui soulignera les forces, les réussites, les faiblesses et les défis actuels et à venir. Par conséquent, les conclusions du rapport analytique serviront de base à un rapport contenant des scénarios, dans lequel sera structuré un dialogue stratégique et rigoureux qui établira un catalogue complet d’options. 
Le Secrétariat général de l’OEA a travaillé au cadre de référence du rapport et a établi une Unité technique dirigée par le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour élaborer le rapport et établir, à partir de celui-ci, un plan de travail et un calendrier d’exécution. Le Secrétariat technique coordonnera toutes les contributions au processus apportées par des entités comme la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et la Banque de développement de l’Amérique latine (CAF).
b. Mandats issus du Sixième Sommet
Au cours des mois qui ont suivi le Sixième Sommet, le Secrétariat aux Sommets a poursuivi les travaux de l’étape de la mise en œuvre et du suivi du processus des Sommets, une étape intégrale et d’importance vitale pour le processus étant donné que c’est l’occasion que nous avons de démontrer aux citoyens des Amériques que les décisions prises par nos chefs d’État et de gouvernement se traduisent en programmes d’action au profit de nos pays. 

Les mandats issus du Sixième Sommet qui s’insèrent dans le cadre des piliers, activités et programmes de l’OEA sont décrits ci-dessous:

INTÉGRATION DE L’INFRASTRUCTURE PHYSIQUE DANS LES AMÉRIQUES
5.
Promouvoir ou optimiser l’interconnexion électrique et encourager le développement de sources d’énergies renouvelables dans les Amériques.  

6.
Encourager le transfert de technologies disponibles en matière énergétique à des conditions volontaires et mutuellement convenues, ainsi que l’échange de pratiques optimales.

7.
Promouvoir l’expansion des connexions de réseaux de télécommunication en général, y compris ceux à fibre optique et à large bande entre les pays de la région, ainsi que les sorties internationales en vue d’améliorer la connectivité, dynamiser les communications entre les pays américains et réduire les coûts de transmission de données par des filières internationales et, partant, promouvoir l’accès, la connectivité et les services convergents en faveur de tous les secteurs sociaux des Amériques.

	Mandats liés: 

· à l’interconnexion électrique et à la production d’énergies renouvelables; 

· au transfert de technologies et au partage de pratiques optimales;

· à une facilitation de l’expansion des connexions de réseaux de télécommunications.




PAUVRETÉ, INÉGALITÉS ET INIQUITÉ
1.
Promouvoir et impulser des politiques publiques intégrales, opportunes et de qualité, orientées vers:  

a.
La protection, l’éducation et le développement de la petite enfance.  

b.
Prémunir les enfants contre l’exploitation économique et la réalisation de tâches qui pourraient entraver leur éducation et leur épanouissement intégral, conformément au principe d’abolition effective du travail des enfants, lequel est reconnu dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail (1998) ; et prévenir et éliminer les pires formes de travail des enfants conformément à la Convention 182 de l’OIT (1999).  

c.
Sensibiliser aux effets néfastes de la grossesse durant l’adolescence pour le développement intégral de l’adolescente et de l’enfant, et promouvoir leur santé et leur bien-être.  

2.
Combattre la pauvreté, la pauvreté absolue, la faim, les inégalités, l’iniquité et l’exclusion sociale au moyen de politiques publiques qui favorisent le travail décent, digne et productif, une croissance économique durable et l’augmentation des revenus, ainsi que l’accès à l’éducation intégrale et de qualité, à la santé et au logement, en vue de parvenir, dans les Amériques, à un développement durable assorti de justice sociale. 

3.
Assurer un accès égalitaire et équitable à l’éducation primaire et secondaire pour tous, promouvoir l’amélioration de la qualité de l’enseignement à tous les niveaux, un accès élargi à l’enseignement supérieur, technique et professionnel, dans les meilleurs délais possibles, en accordant une attention particulière aux groupes en situation de vulnérabilité et qui ont des besoins éducatifs particuliers, et en recourant, entre autres, aux modalités d’enseignement à distance, et promouvoir le renforcement de programmes d’alphabétisation.

4.
Encourager une intensification des échanges internationaux d’étudiants de sorte qu’ils puissent tirer parti de la meilleure offre éducative.  
6.
Resserrer les liens de coopération interaméricaine en matière de développement et de protection sociale pour le renforcement des capacités institutionnelles et humaines ainsi que la création d’une force de travail qualifiée, selon la perspective de la parité hommes-femmes et en tenant compte des groupes vulnérables. 

7.
Encourager la croissance économique assortie d’équité et d’inclusion sociale au moyen du renforcement des coopératives, des petites et moyennes entreprises et microentreprises, y compris les industries du secteur culturel, ainsi que les initiatives d’économie populaire et d’autres unités de production, d’innovation et de compétitivité dans les pays des Amériques.  
8.
Renforcer les partenariats publics-privés et les alliances avec tous les acteurs concernés pour encourager la réduction de la pauvreté et des inégalités ainsi que le développement économique et social des communautés dans lesquelles ils interviennent.
10.
Réaffirmer notre appui aux objectifs visés dans la Déclaration de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et son plan d’action, en encourageant une harmonisation des débouchés et la non-discrimination à l’égard des personnes handicapées au moyen de leur participation aux processus de développement social, politique, économique et culturel de nos pays, dans le but de garantir leur bien-être ainsi que l’exercice effectif et intégral de tous leurs droits et libertés fondamentales.  

11.
Continuer de renforcer la protection des droits et libertés fondamentales des personnes âgées au moyen de la promotion de politiques publiques, de programmes et de services, en sauvegardant de ce fait leur dignité, leur bien-être physique, mental et social ainsi que leur qualité de vie, compte tenu des efforts consentis actuellement dans le contexte interaméricain pour élaborer un instrument juridiquement contraignant visant à protéger les droits des personnes âgées et le traitement de cette question sur le plan international.  

12.
Concevoir des politiques publiques intégrales, selon le cas, destinées à renforcer l’inclusion sociale des migrants en vue de pouvoir remédier à la marginalisation, la persécution et la pauvreté et, indépendamment de leur statut migratoire, de protéger leurs droits humains.

14.
Adopter des mesures spécifiques visant, d’une part, à améliorer l’accès des filles à une éducation de qualité, spécialement dans les régions rurales, et, d’autre part, à promouvoir, au niveau des écoles, des enseignants, de la société civile et des communautés, une capacité accrue de réduire les obstacles à l’assistance fournie habituellement aux femmes et aux filles.  

16.
Développer et  renforcer, selon le cas, les stratégies et les politiques d’emploi visant la jeunesse, et promouvoir l’offre éducative et de formation technique et professionnelle en vue d’améliorer et d’accroître l’insertion des jeunes dans le marché du travail, la qualité et la stabilité de leurs emplois ainsi que leur protection sociale.  

	Mandats liés:

· au développement durant la petite enfance, à la prévention du travail des enfants et à la prévention de la grossesse chez les adolescentes; 

· aux politiques publiques (en matière de travail, d’éducation, de développement économique, de santé et d’habitation) visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale; 

· à l’accès à l’éducation à tous les niveaux et à la promotion des échanges internationaux d’étudiants;
· à la coopération en matière de protection sociale; 

· à la croissance économique par le truchement des coopératives, des micro-entreprises et des PME, des initiatives d’économie populaire, de l’innovation et de la compétitivité; 

· au renforcement de partenariats public-privé ainsi qu’avec d’autres parties intéressées; 

· à la protection des droits des personnes handicapées, des personnes âgées et des migrants; 

· à une amélioration de l’accès à l’éducation des filles; au renforcement de stratégies visant l’emploi des jeunes. 


RÉDUCTION ET GESTION DU RISQUE DE CATASTROPHES
2.
Accorder la priorité à l’affectation de crédits et à l’élaboration de stratégies de protection financière, s’il y a lieu, visant à atténuer les incidences sociales, économiques et environnementales des catastrophes, avec l’appui, entre autres, des institutions financières sous-régionales, régionales et internationales. 

3.
Renforcer nos plateformes institutionnelles de gestion du risque de catastrophes en collaboration avec les mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux au moyen de stratégies d’entraide et de partenariat afin de faciliter les projets de recherche communs et l’échange de connaissances, d’information, de pratiques optimales et de données d’expériences acquises en la matière, ainsi que le transfert de technologie à des conditions établies d’un commun accord.   

4.
Consolider les instruments régionaux et sous-régionaux et les initiatives existantes en matière de réduction et de gestion du risque de catastrophes et d’aide humanitaire, ainsi que les mécanismes de coordination et de coopération visant la création de synergies, en mettant l’accent sur l’importance de la coordination.  
6.
Désigner ou renforcer, selon le cas, les points de contact nationaux et institutionnels pour favoriser une coordination plus efficace entre les organismes du système interaméricain, les organisations et organismes internationaux et régionaux ainsi que les mécanismes sous-régionaux, et promouvoir l’utilisation d’outils virtuels dans ce contexte, dans le but d’accélérer et de rendre plus efficaces les interventions au lendemain des situations d’urgence et des catastrophes.  

	Mandats liés:

· à l’allocation des ressources en vue de réduire l’incidence des catastrophes;

· au renforcement des plateformes institutionnelles pour la gestion du risque de catastrophes;

· au renforcement des instruments régionaux et sous-régionaux de réduction et de gestion du risque de catastrophes ainsi que d’aide humanitaire;

· à la nomination ou au renforcement de points focaux nationaux.




ACCÈS AUX TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS 
ET UTILISATION DE CELLES-CI
1.
Encourager la participation et la collaboration des secteurs public et privé, des acteurs sociaux et des collectivités dans la promotion d’initiatives conformément aux cadres juridiques nationaux respectifs, de sorte que nos centres d’enseignement et établissements de santé, dont ceux implantés dans des régions éloignées et rurales, puissent accéder sur une base équitable et à un prix abordable aux services de large bande développés, aux technologies de l’information et des communications (TIC) ainsi qu’aux ordinateurs.  

2.
Encourager et établir, s’il y a lieu, des programmes qui favorisent la formation des enseignants pour l’intégration et l’utilisation effectives des TIC dans le domaine éducatif et pour la création et la diffusion de contenus éducatifs pertinents dans chaque pays.  
4.
Impulser l’élaboration, la coordination et l’exécution de stratégies et projets, selon le cas, pour élargir l’accès aux TIC et l’utilisation de celles-ci avec l’appui et la participation des organisations internationales, du secteur privé, des acteurs sociaux et des collectivités dans le but d’accroitre l’inclusion sociale et d’améliorer la qualité de vie de nos peuples. 

5.
Favoriser et appuyer, selon le cas, des initiatives qui élargissent la contribution des TIC à l’innovation, à l’entrepreneuriat, à la productivité et à la compétitivité,  à l’émergence des petites et moyennes entreprises et microentreprises, ainsi qu’à la croissance économique dans le contexte du développement durable. 

6.
Accroitre nos efforts pour augmenter la transparence et la reddition de comptes dans les questions gouvernementales au moyen d’un appui aux initiatives et projets de TIC qui élargissent la participation des citoyens et développent les capacités pour la création, la disponibilité et l’échange d’informations et de connaissances virtuelles, conformément au droit. 

7.
Promouvoir la transparence, la production de résultats en matière de gestion et les initiatives de lutte contre la corruption dans le secteur privé, avec l’appui de programmes, d’activités et de projets de TIC, selon le cas, afin d’améliorer la capacité des parties concernées à participer et accéder à l’information, conformément au droit.
	Mandats liés:

· à l’encouragement de la participation de tous les secteurs afin de promouvoir l’accès aux TIC et aux services de large bande dans les centres d’enseignements et établissements de santé;

· à la promotion de programmes visant la formation d’enseignants au moyen des TIC;

· à l’expansion de l’accès aux TIC et de l’utilisation de celles-ci;

· à l’expansion de la contribution des TIC à l’innovation à l’entreprenariat, à la productivité, à la compétitivité;

· à l’augmentation de la transparence et de la reddition de comptes dans les questions gouvernementales au moyen d’un appui aux TIC;

· à la promotion de la transparence et de la lutte contre la corruption dans le secteur privé avec l’appui des TIC.




SÉCURITÉ CITOYENNE ET CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE
1.
Renforcer et encourager la coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale en vue de prévenir et combattre la violence, la corruption et la criminalité transnationale organisée sous toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations et afin de promouvoir le renforcement institutionnel et, selon le cas, la rééducation et la réinsertion sociale, dans le cadre des accords et instruments internationaux en vigueur, dans le respect intégral de l’État de droit, du droit interne et international et des droits de la personne, et en mettant à contribution pour ce faire l’appui et le concours de tous les citoyens. 
2.
Continuer à mettre en œuvre des politiques, des stratégies et des mesures intégrales qui visent à prévenir la criminalité et l’insécurité, en prenant en compte  les rapports qui existent entre la sécurité et le développement ; examiner également les causes de la violence et promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des différends entre citoyens, en prêtant une attention particulière aux jeunes et aux autres groupes vulnérables.  
3.
Mettre en œuvre des politiques qui envisagent l’adoption de mesures pour prévenir, investiguer, sanctionner, pénaliser et éradiquer la violence sexuelle et sexospécifique.  
4.
Accroitre l’effet et l’efficacité des politiques publiques intégrales sur la sécurité citoyenne au moyen d’interventions comme la création et l’exploitation d’informations pertinentes et opportunes ainsi que le renforcement de la capacité et de la coordination entre les institutions consacrées à la gestion de la sécurité citoyenne.  
5.
Renforcer le système de coopération continentale pour prévenir et combattre la criminalité transnationale organisée en abordant les finalités économiques reliées à ce phénomène au moyen de mécanismes d’appui au renforcement des capacités nationales requises, le cas échéant, pour affronter ces menaces de manière concertée, en tirant profit des expériences et ressources disponibles des réseaux, des organismes et des mécanismes actuels, conformément au droit interne et international.  
6.
Consolider la mise en œuvre de la sécurité publique par les autorités gouvernementales en encourageant la participation citoyenne et communautaire, la coordination inter-institutions ainsi que la formation et l’apprentissage des personnels civils et policiers, dans le respect intégral de l’État de droit, du droit interne, de la parité hommes-femmes et des droits de la personne.  
7.
Impulser et renforcer la participation citoyenne et communautaire à la promotion et la pérennisation des politiques et programmes de sécurité citoyenne.   
8.
Mettre en œuvre des politiques publiques dans le domaine de la sécurité citoyenne centrées sur la personne, dans le cadre d’un ordre démocratique, de l’État de droit et du respect des droits de la personne.  
9.
Renforcer nos efforts visant à prévenir et combattre le trafic illicite de migrants et la traite des personnes, en particulier de femmes, d’enfants et d’adolescents, et promouvoir la coopération entre les États à cette fin, en respectant et en protégeant intégralement les droits de la personne.
	Mandats liés:

· au renforcement de la coopération sur des questions de sécurité, de criminalité organisée, de corruption ainsi qu’afin de promouvoir le renforcement des institutions;

· à la poursuite de la mise en œuvre de politiques intégrales en matière de prévention de la criminalité et de la violence;

· à la mise en œuvre de politiques visant à prévenir la violence contre la femme;

· à l’amélioration de l’efficacité et de l’efficience des politiques publiques au moyen de l’utilisation d’informations pertinentes et de l’amélioration de la capacité des institutions;

· au renforcement de la coopération continentale afin de lutter contre la criminalité transnationale organisée;

· à la formation et au perfectionnement du personnel civil et policier ainsi qu’à l’amélioration de la coordination inter-institutions;

· à la promotion de la participation citoyenne et communautaire;

· à la prévention du trafic illicite de migrants et de la traite des personnes et à la lutte contre ceux-ci. 




c. Programmes et actions spécifiques réalisés par l’OEA relativement aux mandats du Sixième Sommet 

Actuellement, l’OEA met en œuvre de nombreux programmes et réalise de nombreux projets spécifiques répondant aux mandats dérivés du Sixième Sommet des Amériques. Voici des renseignements sur certains de ces programmes, qui sont déjà en cours au sein de l’OEA.
/ 
· Programmes et activités du Secrétariat exécutif au développement intégré
Réseau interaméricain de protection sociale – Le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) est une communauté de pratique des ministères et organismes nationaux de développement social, en collaboration avec des organisations internationales, des organisations non gouvernementales, le secteur privé et le secteur universitaire, qui vise à promouvoir le partage et le transfert de données d’expériences et de connaissances en matière de protection sociale.

Programme des bourses de l’OEA et Fonds Rowe – Ce programme accorde chaque année des bourses pour des maîtrises, des doctorats ou de la recherche. Il existe également un programme qui accorde des bourses pour les deux dernières années d’études universitaires aux citoyens et résidents des États membres de la Caraïbe anglophone. Par le truchement de son Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC), l’OEA offre d’autres opportunités de bourses pour des études universitaires avec le soutien de ses institutions partenaires dans les Amériques et ailleurs dans le monde. Par le truchement du Fonds Rowe, elle aide des personnes originaires de pays membres de l’OEA à financer des études ou de la recherche aux États-Unis en leur offrant des prêts sans intérêts.

Meta-Portail de ressources éducatives libres – Le Portail éducatif des Amériques a entrepris la mise en marche du Méta-portail ainsi que de la Communauté d’apprentissage sur les contenus et les outils libres. Au cours de cette première étape, le PEA convoque des institutions de la région qui travaillent dans le domaine des ressources éducatives libres et qui désirent participer à cette initiative. 

Promotion des droits des personnes handicapées – Suivi du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées, adopté en juin 2007, par le truchement duquel les États membres se sont engagés à adopter graduellement et dans un délai raisonnable les mesures administratives, législatives, judiciaires ainsi que les politiques publiques nécessaires pour mettre les personnes handicapées en égalité de conditions avec les autres.
Promotion des droits des personnes âgées – Le Département du développement social et de l’emploi exerce la fonction de secrétariat technique du groupe de travail du Conseil permanent sur la protection des droits humains des personnes âgées, en coordination étroite avec des institutions possédant une expérience reconnue en la matière comme la CEPALC, l’OPS et les Nations Unies. Parallèlement, le DDSE réalise des activités de promotion de cette question dans le Continent américain, et il accompagne le processus de négociation du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées d’une consultation de la société civile.
· Programmes et activités du Secrétariat aux questions politiques
MuNet gouvernement électronique – Ce programme part du principe que les municipalités peuvent accélérer leur marche vers l’efficience et la transparence au moyen de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC), et que l’atteinte de certains niveaux minimaux d’efficience et de transparence dans le fonctionnement au niveau municipal constitue le fondement sur lequel peut être basé le progrès des habitants de toute municipalité.
Réseau interaméricain des achats gouvernementaux – Ce réseau a pour objectif de créer et d’entretenir des espaces de réflexion, de connaissance mutuelle, de partenariat technique, de formation et de partage de données d’expériences, entre les institutions qui composent le Réseau dans le but de contribuer au renforcement des pratiques en matière d’achats gouvernementaux dans la région, ainsi que de tisser des liens entre les gouvernements, les organisations de la société liées aux achats publics et les organismes internationaux.
Campus virtuel – Par le truchement du Campus virtuel, l’OEA assure une formation en ligne à des fonctionnaires publics dans les Amériques. Les cours, élaborés en coordination avec des secteurs thématiques de l’OEA, visent à offrir des outils pratiques aux milliers de fonctionnaires publics de la région en matière d’élaboration et de mise en œuvre de projets et de politiques visant le renforcement de capacités humaines et institutionnelles qui amènent une gestion publique effective, le développement et une amélioration de la gouvernance démocratique. 

· Programmes et activités du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 
Programme interaméricain de formation policière (PICAP) – Ce programme vise à promouvoir des outils de contrôle et de prévention de la criminalité et de la violence par le partage de données d’expériences, l’échange d’information et l’analyse de l’action policière dans les pays du système interaméricain. 
Programme de lutte contre la traite des personnes – Ce programme vise à faciliter le partage d’informations, offrir un entraînement et promouvoir des politiques contre la traite des personnes de façon à accompagner les efforts déployés par les États membres en vue de prévenir la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants, et de lutter contre celle-ci. 


· Programmes et activités d’autres organes, organismes et entités
· Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT)
Innovation / Entreprenariat chez les jeunes – Ce programme fonctionne avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) afin d’appuyer l’entreprenariat et le développement chez les jeunes dans les États membres de la CARICOM et les États associés à cet organisme. 

Compétence, talent et innovation des Amériques (TIC Amériques) – TIC Amériques est un programme qui récompense des entreprises novatrices et qui accélère le processus d’incorporation au marché de jeunes entrepreneurs des Amériques. 

· Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
La CITel met en œuvre des programmes liés à la promotion de cours de formation dans le domaine des technologies de l’information et de la communication. La CITEL prend également des mesures visant à élaborer et à mettre en application un programme de formation en télésanté à l’intention d’étudiants et de travailleurs dans le domaine de la santé dans la région, dans le but d’améliorer la connectivité et le partage de connaissances entre les professionnels et les institutions de la région. 
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�.	La liste des programmes incluses dans la présente section n’est pas exhaustive et sera mise à jour et complétée à mesure que l’on recevra les renseignements pertinents. 





